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Loi modifiant la charte de la Ville
de Charlesbourg

[Sanctionnée le 26 août 1977]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
Ville de Charlesbourg et nécessaire,
pour la bonne administration de ses af-
faires, que sa charte, le chapitre 91 des
lois de 1975, soit modifiée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement de l'Assemblée na-
tionale du Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 26 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193) est modifié, pour la Ville de Char-
lesbourg, par l'addition, à la fin, du pa-
ragraphe suivant:

«3. Le conseil peut pourvoir lui-mê-
me ou par l'intermédiaire d'une corpora-
tion sans but lucratif à l'acquisition de
gré à gré des immeubles situés sur le
territoire de la Corporation municipale
de Lac St-Charles qui sont décrits à
l'annexe 1 du chapitre 87 des lois de
1977, aux fins d'organiser et d'exploiter
des centres de loisirs et des lieux publics
de sport et de récréation. »

2. L'article 46 de ladite loi est rem-
placé pour la ville par les suivants:

Préambule..
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«46. La ville est représentée et ses
affaires sont administrées:

a) par un conseil composé du maire et
de dix conseillers;

b) par un comité exécutif composé du
maire comme président et de trois con-
seillers.

« 46a . Le conseil a autorité pour:
a) adopter les budgets soumis par le

comité exécutif et voter les crédits né-
cessaires à l'administration de la ville,
avec droit de les modifier dans les délais
impartis;

b) consentir les contrats de la ville
dans les cas où le comité exécutif ne
peut le faire;

c) adopter les règlements décrétant
les travaux considérés comme dépenses
capitales et autoriser les emprunts ou
imposer les taxes pour les payer ou or-
donner qu'ils soient payés à même les
fonds généraux non encore affectés;

d) adopter les règlements de la ville
concernant toute matière qu'elle a droit
de réglementer;

e) créer par règlement les différents
services de la ville et établir le champ
de leurs activités;

f) se prononcer sur tout rapport que
le comité exécutif lui soumet;

g) demander au comité exécutif des
rapports sur toute matière concernant
l'administration de la ville;

h) approuver le plan de classification
des fonctions, les échelles de salaires
s'y rapportant et leurs allocations, sur
rapport du comité exécutif;

i) adopter tous règlements n'ayant
aucune incidence monétaire sans qu'il
soit nécessaire que ces règlements vien-
nent du comité exécutif.»

3. Ladite loi est modifiée, pour la
ville, par l'addition après l'article 51 des
suivants:
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exécutif.
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« 51a. À la première séance qui suit
une élection générale et que préside le
greffier, le conseil élit un de ses mem-
bres pour exercer la présidence aux
séances du conseil.

Pour l'élection du président, le maire
a un vote prépondérant en cas d'égalité
des voix.

Immédiatement après le choix du pré-
sident du conseil, le maire a le droit de
nommer les trois conseillers qui font
partie du comité exécutif. S'il n'exerce
pas ce droit, cette nomination se fait par
vote, chaque conseiller devant, sous
peine de nullité de son bulletin, voter
pour trois conseillers à la charge de
membre du comité exécutif.

Le bulletin est une liste imprimée par
les soins du greffier et signée de ses
initiales, sur lequel sont inscrits, par or-
dre alphabétique, les noms des conseil-
lers.

Pour voter, chaque conseiller reçoit
ce bulletin du greffier qui a rayé le nom
du président. Le conseiller se retire à
l'intérieur d'un isoloir et y fait dans un
carré imprimé à cette fin une croix en
regard du nom de chaque conseiller pour
lequel il vote.

Chaque bulletin doit être signé des
initiales du greffier et être remis sous
enveloppe cachetée. Ces enveloppes ne
sont ouvertes qu'au dépouillement du
scrutin alors que le vote donné pour cha-
que conseiller est rendu public; en cas
d'égalité de voix entre les conseillers
auxquels un vote de plus donnerait le
droit d'être proclamés élus, le maire
pourra demander un nouveau scrutin ou
donner son vote prépondérant.

Tant que le conseil n'a pas élu les
membres du comité exécutif, il ne peut
ni suspendre ni ajourner sa séance.

«51b. 1. Le maire est le président
du comité exécutif; lors de la pre-
mière assemblée du comité exécutif, il
nomme l'un des membres président in-
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térimaire; celui-ci doit exercer en son
absence ou en cas de vacance dans cette
charge tous les pouvoirs du président.

2. Le quorum du comité exécutif est
de trois et le président a un vote pré-
pondérant en cas d'égalité des voix.

3. Le comité siège à huis clos, sauf
s'il estime que, dans l'intérêt de la ville,
ses délibérations doivent avoir lieu pu-
bliquement. Le huis clos ne s'applique
pas aux membres du conseil.

4. Le greffier de la ville et, en son
absence, le greffier adjoint est le secré-
taire du comité.

5. Toute vacance dans le comité est
remplie par le maire dans les huit jours
de cette vacance. Pendant cette vacan-
ce, les membres restants, s'ils forment
quorum, peuvent agir.

6. La démission d'un membre du co-
mité a effet à compter du jour où elle
est remise au greffier.

7. Le comité exerce les fonctions exé-
cutives du gouvernement de la ville,
qui sont principalement les suivantes:

a) faire rapport au conseil de toute
matière de la juridiction du conseil et
que ce dernier lui a soumise, sauf pres-
cription contraire;

b) faire rapport au conseil de ses dé-
cisions et suggestions, au moyen de rap-
ports signés par son président.

8. Le comité prépare et soumet au
conseil:

a) les règlements;
b) le budget annuel des revenus et

des dépenses au plus tard le 1er décem-
bre de chaque année, y compris les rè-
glements imposant les taxes, licences,
permis, droits annuels ou autres rede-
vances municipales;

c) toute demande pour l'affectation
du produit des emprunts ou pour tout
autre crédit requis;
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d) toute demande pour virement de
fonds d'une fonction à une autre ou d'un
crédit déjà voté;

e) tout rapport recommandant l'oc-
troi de franchises et privilèges;

f) tout rapport concernant l'aliéna-
tion de tout meuble ou immeuble ap-
partenant à la ville et, en outre, la
location de ses meubles ou immeubles,
lorsque la durée du bail excède un an;

g) toute autre demande dont l'objet
n'est pas déclaré être de la juridiction
exclusive du comité;

h) tout plan de classification des fonc-
tions et des traitements qui s'y ratta-
chent.

9. Toute demande, règlement ou
rapport soumis par le comité doit, sauf
prescription contraire, être approuvé,
rejeté, amendé ou retourné par le vote
de la majorité des membres du conseil
présents à la séance.

10. Après avoir tenu compte des pré-
visions de revenus de la ville et après
avoir étudié les prévisions des dépenses
soumises par les chefs de services ainsi
que leurs rapports et suggestions tels
que présentés par le gérant, le comité
prépare et soumet le budget pour l'exer-
cice financier suivant; il doit aussi pré-
parer et soumettre les règlements et
résolutions imposant les taxes, permis
et licences pour payer les dépenses,
compte tenu de tous les autres revenus
de la ville.

11. Sauf prescription contraire, les
crédits votés par le conseil, soit par voie
du budget, soit à même le produit des
emprunts, soit autrement, restent à la
disposition du comité qui veille à leur
emploi pour les fins auxquelles ils ont
été votés, sans autre approbation du
conseil.

12. Sauf prescription contraire, le
comité fixe les salaires des employés de
la ville, à l'exception de ceux qui relè-

Approba-
tion, etc.

Budget.

Crédits.

Salaire des
employés.
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vent exclusivement du conseil. L'aug-
mentation du nombre des employés de
la ville dans tout service doit aussi
être autorisée par le comité exécutif,
pourvu que celui-ci ait à sa disposition
les crédits nécessaires.

13. Dans un cas de force majeure de
nature à mettre en danger la vie ou la
santé de la population ou à détériorer
sérieusement les équipements munici-
paux, le comité, à la requête écrite du
gérant, a le droit de faire toutes dépen-
ses qu'il juge nécessaires et octroyer
tout contrat nécessaire pour remédier
à la situation; le comité doit alors faire
un rapport motivé au conseil à la pre-
mière assemblée qui suit.

14. Le comité peut consentir, sans
l'autorisation du conseil et sans soumis-
sion, tout contrat dont le montant n'ex-
cède pas dix mille dollars. Toutefois, il
peut, après avoir demandé et reçu des
soumissions et sans l'autorisation du
conseil, consentir seul tout contrat dont
le montant n'excède pas celui mis à sa
disposition pour cette fin.

15. Tous les contrats doivent être si-
gnés au nom de la ville par le président
du comité et par le greffier. Le prési-
dent du comité peut cependant autori-
ser, généralement ou spécialement, par
écrit, un autre membre du comité à si-
gner les contrats à sa place.

16. Le comité peut, sans le consen-
tement du conseil, faire exécuter des
travaux en régie dont le coût n'excède
pas dix mille dollars; cependant, le con-
seil peut autoriser le comité à faire exé-
cuter en régie des travaux déterminés
de toute nature et dont le coût excède
dix mille dollars.

17. Le comité doit veiller à ce que la
loi, les règlements, les résolutions et les
contrats de la ville soient fidèlement ob-
servés.

Force ma-
jeure, etc.
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18. Le comité veille à la préparation
des plans et devis et à la demande de
soumissions.

19. Le comité autorise le paiement de
toutes les sommes dues par la ville en
observant les formalités, restrictions et
conditions prescrites par la présente loi.

20. Toute communication entre le
conseil et les services se fait par l'entre-
mise du comité; dans ses rapports avec
celui-ci le conseil doit toujours agir par
résolution. Les membres du conseil ne
doivent s'adresser qu'au gérant pour
tout renseignement concernant les ser-
vices.

21. Toute communication entre le
comité et les services se fait par l'en-
tremise du gérant; cependant, le comité
a le droit, en tout temps, de faire venir
devant lui tout chef de service pour ob-
tenir les renseignements qu'il désire.

22. Le greffier, le trésorier et les
chef de services et leurs adjoints, sauf le
gérant, sont nommés par le conseil sur
rapport du comité. Ce rapport peut être
amendé ou rejeté à la majorité de tous
les membres du conseil. Sur rapport du
comité exécutif, le conseil peut, par le
vote de la majorité absolue de ses mem-
bres, suspendre ces officiers, diminuer
leur traitement ou les destituer.

Ces officiers peuvent, dans les huit
jours du délai de reconsidération de la
décision, interjeter appel d'une telle dé-
cision à la Commission municipale du
Québec, qui décide en dernier ressort
après enquête.

Le conseil nomme aussi, sur rapport
du comité, les autres officiers ou em-
ployés permanents.

Les employés temporaires sont
nommés par le comité.

23. Les chefs de services, sauf
prescription contraire de la présente loi,
répondent de l'administration de leurs
services respectifs en premier lieu au
gérant et en dernier ressort au comi-
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té. À la demande du comité, ils doivent
lui faire parvenir des rapports écrits
ainsi que leur avis écrit sur toute ques-
tion touchant leurs services.

«51c. Aux assemblées du conseil, le
président a voix prépondérante lorsque
les votes sont également divisés.

«51d. Si le président est absent
d'une séance du conseil, celui-ci choisit
un de ses membres pour présider; le
greffier préside jusqu'à ce qu'un prési-
dent soit choisi.

«51e. Le comité exécutif ne peut pas
dépenser au-delà du montant total du
budget annuel adopté par le conseil,
sauf s'il est modifié par ce dernier; mais
il peut, en tout temps, modifier l'emploi
des sommes allouées à l'intérieur de cha-
que fonction et établir une politique à
cet effet.

«51f. Nulle résolution du comité
exécutif autorisant la dépense de quel-
ques sommes d'argent ne peut être
adoptée, ou n'a d'effet, tant qu'un certi-
ficat du trésorier n'a pas été produit
établissant qu'il y a des fonds disponi-
bles et à la disposition de la ville pour
l'activité et les fins pour lesquelles cette
dépense est proposée, conformément
aux dispositions de la présente loi.

Aucun contrat ni arrangement quel-
conque ne lie la ville à moins qu'il n'ait
été approuvé par le comité exécutif et
par le conseil ou par l'un ou l'autre, se-
lon leur juridiction respective.

La ville n'est pas responsable du prix
ou de la valeur de travaux faits, maté-
riaux fournis, marchandises ou effets
vendus de quelque sorte que ce soit, ni
d'honoraires pour services profession-
nels, salaires, gages ou autre rémunéra-
tion, sans l'autorisation spéciale du co-
mité exécutif, ni à moins, dans chaque
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cas, qu'un certificat du trésorier ne soit
produit, établissant qu'il y a des fonds
disponibles et affectés aux fins spéciales
pour lesquelles le paiement est deman-
dé; et aucun droit d'action n'existe con-
tre la ville, à moins que les formalités
ci-dessus n'aient été strictement obser-
vées, bien que la ville puisse avoir béné-
ficié de tel contrat, arrangement, tra-
vaux faits, matériaux fournis et autres
services rendus.

« 51g. Les procès-verbaux des votes
et délibérations du comité sont dressés
et transcrits dans un livre tenu à cette
fin par le secrétaire du comité, et, après
avoir été approuvés à la séance suivan-
te, sont signés par lui et par le prési-
dent du comité, et ils sont accessibles
à tous les contribuables qui désirent les
examiner.

Le secrétaire du comité est tenu de
donner lecture des procès-verbaux, à
moins qu'une copie en ait été remise à
chaque membre du comité au plus tard
la veille de la séance à laquelle ils doi-
vent être approuvés.

Le comité exécutif peut, par résolu-
tion, dispenser le secrétaire de lire le
procès-verbal, pourvu qu'une copie en
ait été remise à chaque membre pré-
sent, au moins six heures avant la séan-
ce où il est approuvé.»

4. Ladite loi est modifiée, pour la
ville, par l'addition, après l'article 64a,
des suivants:

«64b. En plus des sommes prévues
à la présente loi, le président du comi-
té exécutif reçoit une rémunération an-
nuelle de huit mille dollars et les autres
membres du comité exécutif reçoivent
une rémunération annuelle de cinq mille
dollars.

Le conseil détermine par résolution
les modalités du paiement de ces som-
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Dispense.
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mes dont le tiers est versé à titre de
dédommagement d'une partie des dé-
penses inhérentes à la charge de mem-
bre du comité exécutif.

« 64c . Le président du conseil reçoit
annuellement en plus des sommes pré-
vues à la Loi des cités et villes, une
rémunération de deux mille dollars.

Le conseil détermine par résolution
les modalités du paiement de cette som-
me dont le tiers est versé à titre de
dédommagement d'une partie des dé-
penses inhérentes à la charge de pré-
sident du conseil.»

5. Ladite loi est modifiée, pour la
ville, par l'addition, après l'article 96,
du suivant:

«96a. Les chèques, documents ban-
caires et autres effets négociables sont
signés par le maire ou par un des con-
seillers nommés par résolution du con-
seil et par le trésorier ou l'assistant-
trésorier. La signature du maire et du
trésorier peut être remplacée par un
fac-similé imprimé, gravé ou autrement
reproduit et toute telle signature im-
primée, gravée ou autrement repro-
duite est censée à toutes fins être la
signature du maire et du trésorier.»

6. L'article 429 de ladite loi est mo-
difié, pour la ville, par l'addition, après
le paragraphe 27°, du suivant:

«27°a. Pour décréter que la chaussée
de certaines rues est réservée en tout ou
en partie à l'usage exclusif de certains
véhicules; un tel règlement doit être
approuvé par le ministre des trans-
ports;».

7. L'article 429 de ladite loi est mo-
difié, pour la ville, par l'addition, après
le paragraphe 20°a, du suivant:
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«20°b. Pour établir le genre de ser-
vice que la ville juge approprié et ce,
dans chaque cas, quant à l'enlèvement
de la neige sur les voies publiques.

La répartition de ce service s'établit
entre les propriétaires de toutes rues,
groupes de rues ou parties de rues, et
cette répartition peut se faire soit sur
l'évaluation municipale des terrains ou
bâtisses, selon la superficie totale d'un
terrain ou cette superficie de terrain
libre de bâtisse ou sur la distance en
bordure des rues; une combinaison de
ces procédés de taxation peut également
s'appliquer.

Dans la répartition de ce service, la
part qui serait afférente aux immeubles
exempts de toute taxe foncière peut
être mise à la charge de l'ensemble des
biens fonds imposables de la ville sur la
base de la valeur de ces derniers.

La ville peut établir à l'avance le taux
de taxation applicable à ce service pour
l'inclure avec le compte de taxes annuel-
les ou facturer le propriétaire concerné
selon le coût réel de ce service en in-
cluant les frais d'administration et fi-
nanciers; cette créance de la ville est pri-
vilégiée aux mêmes titres et conditions
que les taxes municipales;».

8. Ladite loi est modifiée, pour la
ville, par l'addition, après l'article 642,
du suivant:

« 642a . Le conseil peut autoriser par
résolution la destruction des dossiers
terminés depuis plus de cinq ans relatif
à des infractions aux lois du Québec,
aux règlements municipaux et à toute
autre législation en vigueur sur le ter-
ritoire de la ville.»

9. Ladite loi est modifiée, pour la
ville, par l'addition, après l'article 517,
du suivant:
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«517a . Nonobstant l'article 517, le
conseil peut rembourser aux contribua-
bles ayant acquitté à l'avance le mon-
tant des contributions imposées par les
règlements des anciennes municipalités
de la Cité de Charlesbourg, et de la Ville
de Notre-Dame des Laurentides qui
sont mentionnés à la colonne 1 de l'an-
nexe 2, un montant en capital, tel qu'in-
diqué à la colonne 2 de ladite annexe 2,
proportionnel au nombre d'années d'im-
position qui restaient à courir au 31
décembre 1975, par rapport au nombre
total d'années d'imposition prévu aux-
dits règlements d'emprunts, le tout tel
qu'indiqué à la colonne 3 de ladite
annexe 2.

Les deniers requis pour ces rembour-
sements peuvent être appropriés à
même le surplus accumulé au 1er janvier
1976 de ces deux anciennes municipali-
tés, et ce, nonobstant le deuxième alinéa
de l'article 23 de la Charte de la ville
de Charlesbourg (1975, chapitre 91, ar-
ticle 2). »

10. Dans les trois mois qui suivent
la date de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, le conseil peut, au cours d'une
assemblée générale ou spéciale, nom-
mer ou élire les membres du comité exé-
cutif selon les dispositions mutatis
mutandis de l'article 51a de la Loi des
cités et villes édicté, pour la ville, par
l'article 3 de la présente loi.

11. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Contribu-
tions rem-
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ANNEXE 1

1. Une certaine étendue de terrain
étant une partie du lot 1402, du cadas-
tre de la paroisse de Saint-Ambroise-
de-la-Jeune-Lorette;

Bornée vers le nord-est par le Lac
Saint-Charles, vers le sud-est par les
lots 1401-1,1401-10, 1401-6 (rue), 1401
partie et 1402-3 vers le sud-ouest par le
lot 1402-3 et par la Première avenue,
vers le nord-ouest par le lot 1402-1 et
par une partie du lot 1402.

Mesurant cent vingt-cinq pieds (125')
de largeur et toute la profondeur qu'il y
a de la Première avenue jusqu'au Lac
Saint-Charles; à distraire le lot 1402-3
(75' par 150') au coin sud-ouest.

2. Une étendue de terre étant la pro-
priété des Pères Capucins de Québec et
connue sous le nom « Colonie de Vacan-
ces», étant le lot 932 et une partie des
lots 931, 933, 934, 935, 936, 938 et 939
du cadastre de la paroisse de Saint-
Ambroise-de-la-Jeune-Lorette et plus
particulièrement décrite comme suit:

« Commençant dans la ligne séparant
les concessions Notre-Dame du Lac et
Saint-Barthélémy à l'intersection de la
ligne séparant les lots 929 et 931; de là
vers le sud-est en suivant la ligne sépa-
rant les concessions ci-haut nommées
jusqu'à un point situé à quatre-vingt-
cinq pieds (85') au sud-est de la ligne
séparant les lots 938 et 939; vers le sud-
ouest et parallèlement à la ligne sépa-
rant les lots 938 et 939 jusqu'à un point
situé à cent cinquante pieds (150') au
nord-est de la ligne séparant les lots
939 et 940; vers le nord-ouest et paral-
lèlement à la ligne séparant les lots 939
et 940 une ligne d'une longueur de cent
quatre-vingt-cinq pieds (185'); vers le
sud-ouest une ligne d'une longueur de
cent cinquante pieds (150') jusqu'à la
ligne séparant les lots 938 et 936; vers
le sud-est en suivant la ligne séparant
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les lots 938 et 936 jusqu'au lot 937; vers
le sud-ouest en suivant la ligne sépa-
rant les lots 936 et 937 sur une longueur
d'environ cinq cents pieds (500') soit
jusqu'au centre du Lac Fripon; vers le
nord-ouest en suivant le centre du Lac
Fripon sur une longueur d'environ cinq
cents pieds (500'); vers le sud-ouest en
suivant une ligne parallèle à la ligne
séparant les lots 935 et 936 sur une
longueur d'environ trois cent vingt-cinq
pieds (325') soit jusqu'au côté est du
chemin de la Pageau; vers le nord en
suivant le côté est du chemin de
la Pageau sur une longueur d'environ
quatre cent cinquante pieds (450') soit
jusqu'à la ligne centrale du lot 934; vers
le nord-est en suivant la ligne centrale
du lot 934 sur une longueur d'environ six
cent soixante pieds (660') soit jusqu'à
un ruisseau; une ligne brisée suivant
vers le nord-ouest le susdit ruisseau jus-
qu'au lot 931; vers le nord-est en
suivant la ligne séparant les lots 931
et 933 jusqu'au lot 932; vers le nord-
ouest en traversant le lot 931 jusqu'au
lot 929; enfin, vers le nord-est en suivant
la ligne séparant les lots 929 et 931 sur
une longueur d'environ sept cent qua-
tre vingts pieds (780') jusqu'au point de
départ."



1977 Charlesbourg CHAP. 87 1463

ANNEXE 2
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